
20 % de grévistes le 29,

C'est un bon début,

on continue !

Jeudi 29 septembre, 20 % de grévistes à la DDFiP des landes,

dont 35 % dans les SIP, SPFE et SDIF, 30 % dans les SIE et PRS, et 25 % dans les brigades, PCE

et  BCR, pour une reprise de la mobilisation, c'est un signal fort envoyé à l'administration.

Mais pour obtenir satisfaction sur nos rémunérations, contre l'allongement de cotisations pour la

retraite et contre les suppressions d'emplois, il faudra remettre le couvert, encore et encore et

encore plus fortement !

Salaires, retraites, 

imposons nos choix

par l'action !

Cette journée du 29 
marque la relance des 
mobilisations en cette 
rentrée. 

Elle est une première 
riposte aux politiques 
libérales qui ne cessent 
d’accentuer les inégalités,
cassent le service public 
et en particulier celui de la
DGFiP. 

Les attaques qui se 
préparent contre les 
retraites avec 
l’allongement de la durée 
de cotisation vont dans le 
même sens.

Cette journée marque une 
colère dans l’ensemble 
des secteurs 
professionnels qui ne doit
pas être muselée.

Nous continuerons dans 
les semaines qui 
viennent, que ce soit sur 
la question de la 
rémunération, des 
retraites, de notre service 
public, à la faire émerger 
par tous les moyens.

La section de Solidaires Finances Publiques Landes 

était présente à la manifestation Montoise qui a réuni 

plus de 600 personnes.

Le rapport du COR (conseil d’orientation des retraites) que l’on 

ne ne peut pas taxer d’institut de gauchistes a produit un rapport 

annuel sur l’état de notre système de retraite intitulé « Evolutions 

et perspectives des retraites en France ».

Et alors là surprise ! Le système de financement des retraites est non

seulement à l’équilibre mais en plus il est excédentaire en 2021 de 900

millions d’euros et en 2022 de 3,2 milliards d’euros.

Cela  est  dû  notamment  aux  créations  d'emplois  qui  ont  permis

d'augmenter les cotisations collectées. Si le chômage était réellement

combattu, il n'y aurait pas de problème de financement des retraites. 

Et si on arrêtait l'exonération des cotisations sociales ( 9,7 milliards en

2019), de même le financement des retraites serait assuré.

Solidaires Finances Publiques sera vent debout contre toute 

réforme des retraites qui entraînerait un financement porté par les

seuls salarié.es ! Solidaires Finances Publiques revendique un 

départ en retraite à 60 ans avec 37,5 annuités pour l'ensemble des 

salarié.es, du privé comme du public. 


